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Gouvernement du Québec

Décret 955-2006, 18 octobre 2006
CONCERNANT la nomination d’une membre du conseil
d’administration de Services Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur Services Québec
(L.R.Q., c. S-6.3) institue une personne morale sous le
nom de Services Québec ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 19 de
cette loi prévoit que les affaires de Services Québec sont
administrées par un conseil d’administration composé
de dix membres nommés par le gouvernement, dont un
président-directeur général, et d’une personne désignée
par le ministre des Services gouvernementaux ;

ATTENDU QUE le second alinéa de l’article 19 de cette
loi prévoit qu’à l’exception du président-directeur général
et de la personne désignée par le ministre, quatre membres
sont des sous-ministres, sous-ministres associés ou sous-
ministres adjoints nommés en vertu de la Loi sur la
fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1) ou des dirigeants
d’organismes publics et cinq membres proviennent du
milieu intéressé par les affaires de Services Québec,
dont un représentant du milieu municipal et un représen-
tant du Conseil des aînés ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 20 de
cette loi prévoit que le mandat du président-directeur
général est d’une durée d’au plus cinq ans et celui des
autres membres, à l’exception de la personne désignée
par le ministre des Services gouvernementaux, est d’une
durée d’au plus trois ans ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 25
de cette loi, toute vacance parmi les membres du conseil,
autre que celles du président du conseil et du président-
directeur général, est comblée par le gouvernement pour
la durée non écoulée du mandat du membre à remplacer ;

ATTENDU QUE le second alinéa de l’article 26 de cette
loi prévoit que les membres, autres que le président-
directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf dans les
cas, aux conditions et dans la mesure que peut déterminer
le gouvernement mais qu’ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs
fonctions dans les cas, aux conditions et dans la mesure
que détermine le gouvernement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 356-2006 du
26 avril 2006, monsieur Gérard Bibeau était nommé
membre du conseil d’administration de Services Québec,
qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de
pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Services gouvernementaux :

QUE madame Guylaine Rioux, vice-présidente aux
relations avec les partenaires et à l’expertise-conseil,
Commission de la santé et de la sécurité du travail, soit
nommée, à compter des présentes, membre du conseil
d’administration de Services Québec pour un mandat
prenant fin le 25 avril 2009, en remplacement de monsieur
Gérard Bibeau ;

QUE madame Guylaine Rioux soit remboursée des
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice
de ses fonctions conformément aux règles applicables
aux membres d’organismes et arrêtées par le gouverne-
ment par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre
1983 compte tenu des modifications qui y ont été ou qui
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

47101

Gouvernement du Québec

Décret 956-2006, 18 octobre 2006
CONCERNANT l’approbation du Fonds d’initiatives
autochtones

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.42 de la Loi sur
le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30), le
premier ministre est responsable de l’application de la
section III.2 de cette loi, laquelle section porte sur les
affaires autochtones ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.45 de
cette loi permet au ministre responsable d’établir et de
mettre en œuvre des programmes d’aide financière en
vue de contribuer au développement économique, social
et culturel des Autochtones du Québec et que de tels
programmes doivent être soumis à l’approbation du
gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du premier ministre et du ministre délégué aux
Affaires autochtones :

QUE soit approuvée la création du Fonds d’initiatives
autochtones (FIA) dont le montant total sera de 125 M$
pour une période de cinq ans, composé des cinq enve-
loppes suivantes, dont les règles d’application seront
substantiellement conformes à celles annexées à la recom-
mandation ministérielle :

HEBERTSY
Décret 956-2006, 18 octobre 2006



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 novembre 2006, 138e année, no 45 5121

— une enveloppe de 55 M$ pour le développement
économique ;

— une enveloppe de 5 M$ pour la garantie de prêt ;

— une enveloppe de 35 M$ pour les infrastructures
communautaires ;

— une enveloppe de 5 M$ pour l’action communau-
taire ;

— une enveloppe de 25 M$ pour le soutien à la consul-
tation.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

47102
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